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Monsieur le Directeur, Mesdames, Messieurs  

Cette année d’élections aurait pu porter un vent nouveau…de nouveaux élus, un 
président en dehors des clivages, des idées nouvelles… 

Malheureusement, comme dans le désert, le mirage disparaît quand on s’en approche ! 

La revue stratégique parue en octobre nous l’a montré, réaffirmant la nécessité de 
continuer à investir dans la dissuasion au moment même où le prix Nobel de la Paix met 
en avant la nécessité d’un désarmement nucléaire progressif. 

Aucun indice rassurant quant à la stabilisation du format des Armées, ce qui laisse 
présager la continuité dans la réduction des effectifs, l’accentuation de l’externalisation 
qui va achever la capacité de maintenance et l’indépendance de nos Armées. 

La privatisation préconisée du SIAé par le « rapport  Chabbert », combattue par la CGT, 
nous impose de vous demander, Mon Général, d’assurer à vos personnels que l’Armée 
de Terre œuvre pour le maintien de ses moyens industriels de maintenance et contre 
l’externalisation… Bref, éviter que le MCO Terrestre ne suive son prédécesseur, le MCO 
Aéro, avec les résultats que nous lui connaissons. (cf. disponibilité des flottes) 

Les documents de travail, reçus pour ce CT  il y a une semaine, ne sont pas plus 
rassurants : 

• Des restructurations où la place des civils s’amenuise (-133 PC pour +240 PM), pas de 
remplacement des départs en retraite 

• Les Ouvriers d’Etat aéronautiques, relégués au niveau de simples exécutants au 
mépris de la règlementation Ministérielle, décrétés « inutiles » par l’ALAT, leurs 
compétences reniées malgré des décennies de services rendus et sans possibilité de les 
actualiser par des QT. 

• Au sujet des CAO, nous espérons que l’Armée de Terre, voyant son intérêt, se 
positionne clairement pour le maintien des CAO locales, contre la fonctionnarisation des 
O.E. 

• Nous insistons aussi pour que vous souteniez les revendications de la CGT en 
réclamant des embauches d’O.E.  logisticiens (intégrer cette profession à celles 
autorisées au recrutement). A ce titre, la CGT demande, afin de rendre justice à vos 
personnels qui effectuent le même travail au même endroit avec des écarts de salaires 
iniques, de transformer les fonctionnaires logisticiens en O.E.. De même pour 
l’embauche nécessaire d’O.E. de profession MASA en tant que réparatrices de 
parachutes, recrutements déjà effectués par le passé et ayant donné satisfaction. 

Pour la CGT, la gestion par des outils tels que le RIFSEEP et le CIA accentue le mal-être et 
les tensions entre les agents, déjà impactés par le manque de personnel et la 
« désorganisation » induite par des années de restructurations ; de plus, ces méthodes 
vont  à l’encontre de la prévention RPS impulsée par le Ministère. 

Les fonctionnaires méritent une augmentation du traitement indiciaire, plus que les 
miettes qu’ils doivent se disputer, notamment avec les nombreux « recyclés » (4139-2 et 
-3) qui devraient profiter d’une pyramide propre. 

Pour conclure, nous attendons toujours une réponse au sujet des niveaux 
d’employabilité des personnels civils et l’application de l’IM 35/DEF/SGA de 1999 et en 
profitons pour proposer que les questions/réponses traitées en bilatérale soient 
intégrées au PV du CTR dans un but de réel dialogue social.   

Merci de votre attention. 


